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Recommandations de
 l’Autorité de régulation des télécommunications 
relatives à la définition des prestations d’accès partagé à la boucle locale et à sa mise en œuvre opérationnelle

22 décembre 2000
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1.
Introduction

Le décret du 12 septembre 2000 relatif à l’accès à la boucle locale dispose que :

« l’accès à la boucle locale se traduit selon la demande :

« - soit par la mise à disposition de la partie de réseau précitée (accès totalement dégroupé à la boucle locale)

« - soit par la mise à disposition des fréquences non vocales disponibles sur cette partie du réseau (accès partagé à la boucle locale), l’opérateur mentionné au premier alinéa continuant à fournir le service téléphonique. 

» 

Dans son avis n°00-718 relatif au projet de décret sur l’accès là la boucle locale, l’Autorité a donné les raisons pour lesquelles l’accès à la boucle locale devait comporter un accès partagé. Des offres d’accès à Internet à haut débit pour les clients résidentiels au travers des technologies xDSL, alternatives à celle de France Télécom, ne pourront émerger dans des conditions économiques viables qu’au travers de l’utilisation de cette forme d’accès.  

Pour faciliter la mise en œuvre de l’accès à la boucle locale, l’Autorité a crée un groupe de travail en février 2000 rassemblant les divers acteurs du marché. En s’appuyant sur les travaux de ce groupe qui  ont précisé les modalités techniques et opérationnelles de l’accès à la boucle locale, l’Autorité a publié le 30 octobre 2000 un certain nombre de recommandations sur la mise en œuvre de l’accès totalement dégroupé à la boucle locale. Ces premières recommandations étaient destinées à créer un cadre référentiel pouvant faciliter le déroulement des négociations entre France Télécom et les opérateurs pour la mise en œuvre du dégroupage.

Ces recommandations n’ont pu toutefois aborder les aspects relatifs à l’accès partagé qui n’avaient pas encore été étudiés au sein du groupe de travail. Depuis lors, celui ci a engagé des travaux sur cette question et l’Autorité est en mesure de compléter ses premières recommandations.

Le groupe de travail a estimé que la mise en œuvre de l’accès partagé devait se dérouler de façon similaire à celle de l’accès totalement dégroupé à la boucle locale ; seules quelques spécificités étaient de nature à venir modifier certaines des dispositions arrêtées dans le cadre de l’accès totalement dégroupé. Pour cette raison, les présentes recommandations viennent compléter les premières recommandations de l’Autorité et se bornent à préciser comment ces dernières doivent être amendées pour parvenir à une mise en œuvre satisfaisante de l’accès partagé à la boucle locale.

Ainsi, l’ensemble des recommandations faites le 30 octobre 2000 restent applicables à l’accès partagé à la boucle locale dès lors qu’elles n’entrent pas en contradiction avec les éléments décrits dans la suite de ce document. 




2.
Description du service et description technique

L’accès partagé à la boucle locale consiste :

· pour France Télécom, à fournir le service téléphonique sur la paire de cuivre de l’abonné ;

· pour l’opérateur à offrir, sur cette même paire, un service en utilisant des signaux sur des fréquences non vocales. 

[image: image1.wmf]
Le groupe de travail a identifié la technologie ADSL comme technologie susceptible d’être utilisée par un opérateur dans le cadre de l’accès partagé. En principe, la fourniture de services par l’opérateur n’est pas limitée à des offres fondées sur la seule technique ADSL dans la mesure où le service téléphonique fourni par France Télécom et les services offerts sur le réseau de boucle locale ne sont pas perturbés. D’autres services utilisant d’autres techniques peuvent être offerts dès lors qu’un dossier technique aura montré qu’elles ne sont pas perturbatrices.

Pour mettre en place cette solution, deux filtres passifs doivent être installés, l’un chez l’abonné, l’autre sur le site du répartiteur principal. 

Filtre côté répartiteur principal

Au niveau du répartiteur principal, le filtre d’aiguillage permet de séparer les basses fréquences et les hautes fréquences. Sur le plan technique et afin d’assurer l’intégrité du service téléphonique, il est souhaitable, que France Télécom réalise l’installation, l’exploitation et la maintenance du filtre situé à proximité du répartiteur principal de telle sorte que l’ensemble des éléments qui interviennent dans la fourniture du service téléphonique soient gérés par France Télécom. Dans cet esprit, il apparaît raisonnable que France Télécom réalise l’exploitation sur toute la chaîne de transmission, y compris le filtre d’aiguillage, afin de limiter les risques de dégradation de la qualité du service téléphonique.

Filtre côté installation d’abonné

Deux configurations sont possibles:

· Master filtre : Ce filtre est installé dans les locaux de l’abonné par l’opérateur. France Télécom fournit les spécifications techniques et le principe de câblage. Compte tenu de l’impact de ce type de filtre sur la fourniture du service téléphonique, France Télécom devra assurer la maintenance sur cet équipement, au même titre que le filtre d’aiguillage installé au répartiteur principal. 

Point de terminaison matérialisé par le DTI
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Point de terminaison matérialisé par la réglette 12 plots ou la 1er prise


· Filtre distribué : Ce filtre est installé par l’opérateur ou par l’abonné lui-même et ne requièrent pas d’intervention de France Télécom chez l’abonné. Il est enfiché sur les conjoncteurs téléphoniques gigognes en T de l’installation terminale de l’abonné. France Télécom fournit les spécifications techniques et le principe de câblage. Le nombre de filtres distribués enfichables par installation est limité à 3.


Le service téléphonique de base est fourni par France Télécom.  Lorsque l’abonné résilie son abonnement au service téléphonique de France Télécom, l’accès à la boucle locale devient un accès totalement dégroupé. 

Les paires qui ne sont pas éligibles à l’accès partagé sont celles qui ne sont pas éligibles au transfert dont la liste est fournie dans les recommandations du 30 octobre 2000, auxquelles sont ajoutées les paires qui supportent le service RNIS.

3.
Processus opérationnels

3.1
Fourniture des informations et processus de commande livraison

Les éléments relatifs aux informations à fournir sont identiques à ceux décrits dans le cadre de l’accès totalement dégroupé à la boucle locale. 

Les procédures de commande livraison sont similaires à celles utilisées dans le cadre de l’accès totalement dégroupé et il doit être fait en sorte que les processus d’échanges électroniques soient très peu modifiés.

Un mandat doit être obtenu du client pour que l’accès partagé puisse être commandé. La forme du mandat devra prendre en compte le fait que, dans la plupart des cas, il n’y ait pas d’abandon de services existants et qu’il n’y a pas lieu d’y indiquer les droits et obligations du client relatif à sa ligne.

Le partage de ligne n’est pas incompatible avec les services souscrits par le client final sur la partie basse du spectre, en particulier les diverses formes de sélection de transporteur présélection restent possibles.

Les cas de résiliation par l’utilisateur de son abonnement au service téléphonique de France Télécom peuvent se présenter dans les deux cas suivants :

· s’il souhaite que l’ensemble des prestations soit fourni par l’opérateur alternatif et que sa paire soit transférée, il signe un mandat de transfert à l’opérateur et mentionne son intention de résilier son abonnement au service téléphonique ; muni de ce mandat, l’opérateur peut demander un transfert de paire et l’abonné n’a pas de démarche à faire auprès de France Télécom 

· s’il souhaite ne plus bénéficier du service téléphonique de France Télécom mais que le service de données de l’opérateur alternatif lui soit toujours fourni, il contacte alors France Télécom. France Télécom doit alors informer par courrier l’opérateur alternatif de la demande de résiliation de l’abonné et que l’accès partagé devient un accès totalement dégroupé. France Télécom procède à l’opération technique de transformation de l’accès partagé en transfert et transmet un compte rendu de l’opération à l’opérateur. 

Les abonnés devront être informés par les opérateurs des conséquences d’une résiliation de l’abonnement au service téléphonique de France Télécom sur le service fourni.

Dès lors que les filtres installés sur le site du répartiteur principal peuvent être approvisionnés en anticipation des commandes d’accès partagé, les délais maximums de livraison doivent être inférieurs à ceux retenus pour le transfert d’une paire existante dans le cadre de l’accès totalement dégroupé à la boucle locale, soit 8 jours maximum.

3.2
Processus de service après vente

Les services de deux opérateurs sont fournis dans le cadre de l’accès partagé sur la même paire. En cas de perturbation d’un service, le client doit être informé qu’il doit contacter soit France Télécom si le défaut est relatif au fonctionnement du service téléphonique soit l’opérateur si le défaut perturbe le service de données fourni sur les fréquences hautes. Le processus de service après vente est ensuite similaire à celui décrit dans le cadre de l’accès totalement partagé et le délai de réparation ne peut excéder j+2.

Pour simplifier les opérations de maintenance sur une paire partagée, il est souhaitable que dès lors qu’un défaut a été constaté et qu’il n’est pas localisé chez l’abonné, la gestion de la panne soit confiée à France Télécom. Celle-ci ayant la responsabilité du filtre côté répartiteur peut procéder aux tests nécessaires sans qu’une coordination complexe des tests soit mise en place entre les opérateurs.

Les signalisations de dérangement transmises par l’opérateur à France Télécom seront traitées de manière non discriminatoire vis-à-vis des services internes de France Télécom. 

Si pour la réalisation de tests, le service de l ‘opérateur doit être interrompu, France Télécom doit informer l’opérateur avant la coupure en lui donnant les raisons de cette interruption. 

3.3
Processus de colocalisation 

Les processus de colocalisation, la gestion de l’espace ou des câbles de renvoi restent identiques à ceux décrits pour l’accès totalement dégroupé.

Approvisionnement des filtres

L’installation de filtres sur le site du répartiteur principal mérite une attention particulière. Ces filtres doivent être dissociés des DSLAMs et seront situés à proximité du répartiteur principal. Ils ne seront pas dans la salle de colocalisation des opérateurs. Pour assurer une fluidité dans le processus de commande livraison des accès partagés il est nécessaire que ces filtres puissent être approvisionnés avec une certaine anticipation. Cet approvisionnement devrait faire l’objet d’une prestation particulière. 

Celle ci comprendra la fourniture d’une certaine quantité de filtres, le renvoi de ces filtres vers le répartiteur opérateur de la salle de colocalisation et le pré-cablage au répartiteur principal. Les opérateurs devront donc fournir des prévisions sur le nombre d’accès partagé qu’ils sont susceptibles de demander. Ils pourront commander la mise en place d’un certain nombre de filtres (à définir dans le groupe de travail) sur un site donné. La prestation devra être fournie dans un délai de 1 mois à compter de la commande ferme.

Afin d’optimiser la gestion des filtres d’aiguillage, les châssis de modem filtre seront mutualisés entre tous les opérateurs présents sur le site. 

En phase d’initialisation, France Télécom déploiera pour chaque site de colocalisation ouvert 10 châssis de modem filtre totalement équipés. Ces châssis devront être installés à la livraison de la salle de colocalisation.

3.4
Aspects techniques

France Télécom fournit les spécifications techniques des filtres distribués et des Master filtres ainsi que les modes opératoires de raccordement chez l’abonné.

Côté répartiteur, à la suite de la décision du groupe de travail de retenir la solution 4.4 du document TR 101728 de l’ETSI qui précise l’ingénierie des filtres « passe bas » et « passe haute » dans le filtre d’aiguillage, France Télécom fournit les spécifications techniques de ce filtre. Ces spécifications devront permettre un inter-fonctionnement  complet avec les modems ADSL déployés par les opérateurs sur les lignes.

Les opérateurs pourront afin de s’assurer de l’interopérabilité des services et des équipements déployés chez les abonnés, expérimenter des filtres de différents constructeurs.

Conformément à la directive 99/5/CE sur les équipements terminaux de télécommunications et à la décision n° 00-329 de l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 5 avril 2000, France Télécom et les opérateurs doivent publier des spécifications techniques décrivant les interfaces d’accès avec un délai préalable avant la fourniture de leurs services pour permettre aux constructeurs de terminaux de développer les produits adéquats. 

Suspension de service

Les dispositions de suspension de service définies dans les recommandations du 30 octobre 2000 s’appliquent à l’accès partagé pour les perturbations entre les différents services des opérateurs présents sur le réseau. 

Lorsque le service à haut débit d’un opérateur vient perturber le service téléphonique de France Télécom. Celle-ci en informe l’opérateur qui mettra en œuvre des solutions pour remédier rapidement au problème. Dans le cas où l’opérateur conteste les tests réalisés par France Télécom, une procédure spécifique sera déclenchée avec une analyse d’incident conjointe entre France Télécom et l’opérateur. Etant tous deux concernés, ils ont intérêt à trouver une solution rapide et efficace au problème qui pénalise leur client commun. 

4. Calendrier

Conformément à l’article D 99.23 du code des postes et télécommunications, France Télécom est tenue de répondre dans des conditions objectives transparentes et non-discriminatoires aux demandes d’accès partagé à la boucle locale à partir du 1er janvier 2001.

La mise en œuvre de l’accès partagé nécessite au préalable l’approvisionnement de filtre d’aiguillage et la colocalisation des équipements des opérateurs.

Dans ses premières recommandations l’Autorité a estimé qu’un certain nombre de sites devaient pouvoir être aménagés pour le 1er mars 2001 pour permettre aux opérateurs d’installer leurs équipements. De la même façon elle considère qu’au premier mai 2001 l’approvisionnement des filtres d’aiguillage devrait être effectif sur les sites demandés.
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